
Direction des affaires juridiques 

150, boulevard René-Lévesque, 18e étage 
Québec (Québec)  G1R 2B2 
Téléphone : 418 781-1919 poste 4813 
Télécopieur : 418 646-0105 
www.quebec.ca/gouv/acquisitions 

PAR COURRIEL 

Québec, le 13 décembre 2021 

Objet : Demande d’accès à des documents 
No référence : DA-2021-2022-15 

Nous donnons suite à votre correspondance reçue le 12 novembre 2021, dans 
laquelle vous nous formulez la demande suivante :  

«[…] obtenir les renseignements suivants pour la période du 1er janvier 2007 au 31 
mai 2021 :  
« Tous fichiers, communication, analyses, justifications, consultations, breffaqes 
mémos et présentations concernant la sélection, l’adoption, l’acquisition et la 
délivrance de :  
(1) armes à feu (en particulier des carabines) de calibre .223 / 5.56mm et
(2) armes à feu semi-automatiques de calibre .308 / 7.62mm (en particulier des
carabines). […]»

Le 1er décembre 2021, nous vous avons informé de la prolongation de 10 jours du 
délai de traitement de votre demande, conformément deuxième alinéa de l’article 47 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1), ci-après désignée la « Loi sur l’accès ». 
Cette prolongation expire le 13 décembre 2021. 

À la suite des recherches effectuées, nous vous informons que nous avons retracé 
des documents qui concernent votre demande.  
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Vous trouverez donc ci-joint un de ces documents à savoir, un contrat de gré à gré 
conclu pour le compte de la Sûreté du Québec par le Centre de services partagés du 
Québec, maintenant le Centre d'acquisitions gouvernementales, avec M. D. Charlton 
Co. Ltd. Toutefois, conformément aux articles 23, 24, 53 et 54 de la Loi sur l’accès, 
nous avons caviardé certains renseignements contenus dans ce document.  

En ce qui a trait au second document mentionné dans la réponse de la Sûreté du 
Québec que vous nous avez fait parvenir, il appert, après vérifications, que ce 
document n’est pas accessible conformément à l’article 9 de la Loi sur l’accès puisque 
le document retracé est un projet de contrat qui n’aurait jamais été signé. 

Par ailleurs, conformément à l’article 13 de la Loi sur l’accès, nous vous informons 
que certains documents qui pourraient répondre à votre demande sont accessibles 
sur le site internet du système électronique d’appel d’offres du gouvernement (SEAO) 
à l’adresse suivante : https://www.seao.ca/. 

Finalement, nous vous informons également que vous pouvez demander la révision 
de la présente décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours 
ainsi que le libellé des articles précités.  

Nous vous prions d’agréer, , nos salutations distinguées. 

Michèle Durocher, avocate 
Responsable de l’accès aux documents  
et de la protection des renseignements personnels 

p. j. 3

Original signé
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Extraits de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels 

(RLRQ, c. A-2.1) 

CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un
organisme public.

Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux 
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même 
nature. 
__________ 
1982, c. 30, a. 9. 

13. Le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son
compte et ayant fait l’objet d’une publication ou d’une diffusion s’exerce par
consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance ou par
l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter ou
de se le procurer là où il est disponible.

De même, le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour 
son compte et devant faire l’objet d’une publication ou d’une diffusion dans un délai 
n’excédant pas six mois de la demande d’accès, s’exerce par l’un ou plusieurs des 
moyens suivants: 

1°  la consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance; 

2°  l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter 
là où il est disponible ou de se le procurer lors de sa publication ou de sa diffusion; 

3°  le prêt du document, à moins que cela ne compromette sa publication ou sa 
diffusion. 

Le présent article ne restreint pas le droit d’accès à un document diffusé 
conformément à l’article 16.1. 
__________ 
1982, c. 30, a. 13; 1990, c. 57, a. 5; 2001, c. 32, a. 83; 2006, c. 22, a. 7. 

SECTION II 
RESTRICTIONS AU DROIT D’ACCÈS 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de
nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon
confidentielle, sans son consentement.
__________
1982, c. 30, a. 23. 
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24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue
de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage
appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité
de ce tiers, sans son consentement.
__________
1982, c. 30, a. 24. 

CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

SECTION I 
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants:
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette
personne est mineure, le consentement peut également être donné par le titulaire de
l’autorité parentale;

2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice 
d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les 
a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de 
non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
___________ 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une
personne physique et permettent de l’identifier.
___________ 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 
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AVIS DE RECOURS 

À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre 
A-2.1) 

Révision par la Commission d’accès à l’information 

a) Pouvoir
L'article 135 de la Loi prévoit qu'une personne dont la demande écrite a été refusée en
tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des
renseignements personnels peut demander à la Commission d'accès à l'information de
réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit. Elle peut exposer brièvement les raisons
pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137).

L'adresse de la Commission d'accès à l'information est la suivante :

Québec Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 

Tél. : 418 528-7741 
Sans frais 
1 888 528-7741 

Télécopieur : 418 
529-3102

Montréal Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec)  H3A 2V4 

Tél. : 514 873-4196 
Sans frais 
1 888 528-7741 

Télécopieur : 514 
844-6170

Courriel cai.communications@cai.gouv.qc.ca 

b) Motifs
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement
de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur les
frais exigibles ou sur l'application de l'article 9 (notes personnelles inscrites sur un
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents
de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d'un organisme
public).

c) Délais
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d'accès à
l'information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l'expiration du délai
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d'accès à l'information peut, pour un
motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art.
135).
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Numéro du conlral: 999731212 

Le fournisseur aura alors droit aux frais, déboursés et sommes représentant la valeur réelle des biens 
livrés ou des services rendus jusqu'à la date de résiliation du contrat, conformément au présent contrat, 
sans autre compensation ou indemnité que ce soit et, notamment, sans compensation ni indemnité pour 
la perte de tous profits escomptés. 

29 PROGRAMME D'OBLIGATION CONTRACTUELLE (Égalité en emploi) 

Le fournisseur à l'extérieur du Québec mais à l'intérieur du Canada, dont l'entreprise compte plus de 100 
employés et dont le contrat s'élève à 100 000 $ ou plus, doit respecter les critères du programme de sa 
province s'il en existe un ou, à défaut, d'un programme fédéral d'équité en emploi. 

Le programme s'applique aussi aux sous-contractants du Canada dont l'entreprise compte plus de 100 
employés et dont le sous-contrat s'élève à 100 000 $ ou plus. 

30 CONFIDENTIALITÉ 

Le fournisseur s'engage à ne révéler ni ne faire connaitre, sans y être dûment autorisé par le CSPQ, quoi 
que ce soit dont il aurait eu connaissance dans l'exécution du contrat. 

Le fournisseur s'engage à prendre les mesures nécessaires pour que chacun de ses employés affectés à 
l'exécution du contrat certifie que tout renseignement obtenu par suite de son affectation à l'exécution du 
contrat ne sera pas divul1,rué ou porté à la connaissance de qui que ce soit et qu'il n'utilisera pas ces 
renseignements pour son avantage personnel. 

31 MODIFICATION DU CONTRAT 

Toute modification au contenu du contrat devra faire l'objet d'une entente écrite entre les parties. Cette 
entente ne peut changer la nature du contrat et elle en fera partie intégrante. 

32 RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Si un différend survient dans le cours de l'exécution du contrat ou sur son interprétation, les parties 
s'engagent, avant d'exercer tout recours, à rechercher une solution amiable à ce différend et, si besoin est, 
à faire appel à un tiers, selon des modalités à convenir, pour les assister dans ce règlement. 

33 CLAUSE FINALE 

Tout engagement financier du gouvernement du Québec n'est valide que s'il existe, sur un crédit, un solde 
disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet engagement conformément aux dispositions 
de l'article 21 de la Loi sur l'administration financière (Chapitre A-6.001). 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à la date indiquée ci-dessous: 

Nathalie Campeau 
Directrice générale des acquisition 
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Date 

LL 1 NvJErobic -Zri1 
Diane Dnscoll Date 
Directrice des ventes uébec 
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